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Présentation de cette population 

En l’absence de données INSEE qui ne recensent pas les origines ethniques la population amérindienne de Guyane est estimée à environ 10000 en 2010 contre 30000 lors du premier contact et 700 en 1948

Il y a 7 ethnies : 

· Amérindiens de forêt : Wayana, Apalai, Wayampi, Emérillons ou Teko  ; 

· Amérindiens de la côte : Palikur, Arawak et Kali’na (ou Galibi), ces derniers étant les plus nombreux et les mieux organisés (l’un d’eux est le président de l’organisation internationale COICA qui regroupe les Indiens d’Amazonie) . Ce sont eux qui président la FOAG (fédération des Organisations Autochtones de Guyane créée dans les années 60 par un Kali’na) ; une municipalité à Awala. Les Wayampi administrent aussi la municipalité de Camopi .

Les Wayana, Apalai et quelques Emérillons vivent dans 6 villages situés sur le Haut Maroni , isolés en forêt et rattachés à la commune de Maripasoula dont ils sont éloignés de plusieurs heures de pirogue : villages de Talhuen/Twenké, d’Elahé, d’Antécume Pata et Pilima. Du côté de l’Oyapock vivent une partie des Emérillons (autour de Camopi) et les Wayampi (à Camopi et Trois-Sauts)
Ces Amérindiens de la forêt sont environ 3000, très isolés dans leurs villages où ils se sont fixés depuis la fin du siècle dernier pour la scolarisation .Les Amérindiens d’Amazonie sont des horticulteurs semi nomades ; ils vivent de la pêche, de la chasse et la culture d’abattis (sur brûlis : il faut changer de « jardins »  tous les 4 ans car le sol est très pauvre). Cela permet à la forêt de se régénérer. Leur mode de vie est resté le même jusqu’aux années 1990 où ils ont accepté la nationalité française. Le contact avec la société occidentale s’est fait brutalement dans un environnement qui s’est dégradé rapidement avec le dernier boom sur l’or. 

Situation administrative 

 Les Wayana avaient refusé la francisation et la nationalité française en 1969 et sont devenus citoyens français dans les années 1990. Les Wayampi ont la nationalité depuis les années 2000.

Les Apalai sont arrivés très récemment du Brésil et sont quelques centaines : ils sont proches des Wayana et parlent une langue de la même famille.

Environ 30% des habitants des villages amérindiens du Haut Maroni ne possèdent pas la nationalité française alors que la grande majorité y auraient droit : ils étaient absents lors du passage de la commission de recouvrement de l’identité ou de celui des gendarmes venus faire les recensements. Certains sont arrivés récemment du Brésil ou du Surinam où vivent d’autres communautés des mêmes ethnies et avec lesquelles ils se marient et ont des échanges étroits. 

En principe ils ne sont pas expulsés s’ils restent sur les terres du Haut Maroni car la loi permettant le contrôle de l’identité sans réquisition ne s’applique que sur le littoral mais ils n’arrivent pas à faire régulariser leur situation. La situation de nombreux jeunes majeurs est préoccupante car ils ne sont pas scolarisés et bien trop loin des centres administratifs où ils pourraient être régularisés. Le CESEDA s’applique à eux comme aux autres habitants de Guyane : les Amérindiens se trouvent donc étrangers sur leurs terres ancestrales !  

Certains qui viennent sur le littoral voir leur famille à l’hôpital notamment, font l’objet de contrôle au faciès et peuvent être expulsés sur Belém. 

Ce pourcentage de la population sans nationalité française ou sans papier se trouve donc exclu de toute prestation sociale, tout comme les Noirs marrons dans le même cas. 

Problèmes administratifs 

Ils ne possèdent pas leurs terres car toute la terre appartient à l’état en Guyane mais ils ont des concessions reconnues par l’Etat, conformément au décret interministériel d’avril 1987 qui précise que sur près de 6000 km2 des droits d’usage collectifs sont reconnus aux « COMMUNAUTES D’HABITANTS TIRANT TRADITIONNELLEMENT LEURS MOYENS DE SUBSISTANCE DE LA FORÊT » où les Amérindiens sont désignés par une périphrase. 

L’Etat projette de vendre les terres des Wayana à la mairie de Maripasoula . La mise en place du Parc National amazonien s’est faite sans que les villageois aient eu gain de cause sur leur désir de voir le cœur du parc approché de leurs villages ; leur premier délégué au bureau du parc s’est suicidé. Ils ont lancé un appel au secours en août 2008 ( appel du Gran Man Amaipotï du 9 sept 2008 et lettre de solidarité Guyane pour acter en justice en février)
Pas de liaison directe par avion 

  Ils n’ont plus de téléphone fiable depuis que France Télécom a sous-traité à Compuphone (pas de réparation  dans trois villages) et la liaison radio ne fonctionne plus depuis  2008. 

Accès à l’école 

Chaque village a une école primaire mais les enfants sont non francophones et les maîtres changent très souvent car peu d’enseignants sont volontaires pour aller vivre dans des conditions difficiles, sans eau potable, sans électricité et sans téléphone.  

L’école est chaotique malgré la mise en place des médiateurs bilingues ; un d’entre eux, le mieux formé et le plus ancien, n’a pas vu son contrat renouvelé à la rentrée 2009 avec 8 de ses collègues faute d’avoir un statut stable. L’accès au collège est très difficile et l’accueil des Wayana dans des familles à Maripasoula, qui les exploitent et n’exercent aucun suivi dans une ville de far West, est un échec profond et un désastre humain : aucun cadre n’est issu de cette communauté malgré les désirs de la population exprimée dans le n° 26 de la revue amérindienne OKAMAG 

L’accès au lycée est très difficile par manque d’internat : ceux qui viennent d’être ouverts ne prennent pas suffisamment en compte la réalité de la vie de ces jeunes Amérindiens (fermeture le WE, pas de médiateur culturel) et leur orientation privilégie les formations courtes alors qu’ils ont besoin de cadres (juristes, professionnels de santé, enseignants  médiation culturelle) 

L’accès à la santé est très préoccupant :

Insuffisance de l’offre de soins 

· Ils ont 2 postes de santé avec infirmiers à Maripasoula et Antécume. Un troisième  poste de santé à Twenké est tenu par 2 aides soignants ; ces postes de santé sont sous la responsabilité de l’ARH (hôpital public) de Cayenne . Ces infirmiers – tout comme à Camopi – prennent souvent des responsabilités auxquelles ils ne sont pas préparés faute de médecins proches ou sur place.
· Les médicaments sont donnés à Maripasoula au compte gouttes ce qui nécessite de revenir et coûte cher (essence moteur de pirogue)
· Un médecin passe de façon très irrégulière dans chaque village ; il soigne gratuitement ceux qui se présentent mais il ne passe même pas tous les mois. 

· Une forte demande de centres de santé équipés existe dans la population, surtout à Twenké/ Talwen et Elahé qui sont loin des 2 postes existants : à Elahé la population a construit un local inachevé et le médecin consulte dans la salle de classe. Beaucoup des habitants de ces 3 villages vont se soigner dans le village wayana du Surinam qui se trouve en face, sur la rive surinamaise du fleuve frontière, où un dispensaire gratuit est tenu pas une congrégation religieuse avec distribution de médicaments. 

Pas d’inventaire des pathologies :

· liées à l’insuffisance d’accès à l’eau potable : pathologie superficielle avec maladies de peaux et organiques (diarrhées etc.)

· déficit de suivi médical des enfants et des adultes pour le paludisme, la tuberculose et le cancer 

· suivi obstétrique avec envoi systématique des femmes pour accoucher loin de leurs villages et de leurs familles à l’hôpital de Cayenne. Elles y sont acheminées mais le retour se fait à leur frais. A l’hôpital ces femmes ne bénéficient  pas d’accompagnement  par un médiateur culturel. L’absence de maternité à Maripasoula est une forme de discrimination de fait envers ces femmes amérindiennes et bushinengué qui ne peuvent accoucher dans leur environnement. Il y a 6 chambres pourtant à Maripasoula mais les règles de sécurité françaises ne peuvent y être respectées. 

Insuffisance de la médecine préventive : 

· ni suivi ophtalmique ni soins dentaires ne sont proposés. Le dentiste bénévole retraité qui s’y rendait jusqu’à récemment est mort dans un accident de pirogue.

Problèmes liés à l’imprégnation mercurielle 

L’orpaillage dans la zone de vie des Amérindiens du Haut Maroni est reconnu comme responsable du fort taux d’imprégnation mercurielle de la population. (INSERM 1998 )

Ce taux d’imprégnation mercurielle est supérieur aux normes de l’OMS : l’association Solidarité Guyane relève le taux de mercure chez les enfants de ces villages, notamment Cayodé : depuis 15 ans ce taux est en moyenne de 12 μg/g contre 3 μg/g pour l’ensemble de la population guyanaise , 2 μg/g pour la population mondiale , avec 10 μg/g comme limite maxi pour l’OMS en sachant que des troubles apparaissent dès le seuil de 6 μg/g

Le suivi de l’imprégnation mercurielle par l’état confié à la DSDS a été abandonné : confié à la Croix Rouge, ce dispositif a fonctionné 3 ans et il serait bon de l’évaluer. 

Incidences liées à l’orpaillage 

Leur territoire est la proie de l’orpaillage illégal avec connivence de nombreux entrepreneurs légaux et de l’état  (insuffisance en Guyane des magistrats et officiers de justice ; délivrance officielle d’autorisation d’exploiter dans des endroits protégés ; non-application en Guyane de la loi sur le suivi de la provenance de l’or). La loi de la garantie est applicable partout en France et dans les DOM à l'exception notoire de la Guyane, seul département français riche en ressources aurifères. En raison de sa non-application, les négociants n'ont aucune obligation de tenir un registre, dit "livre de police», qui renseignerait officiellement sur l'identité de leurs vendeurs d'or... La Guyane exporte officiellement bien plus d’or qu’elle n’en produit (v. courrier de C Taubira, a M Estrosi,  parlementaire, en 2009  ) 

Au plan social : déstructuration, perte des repères , atteinte aux réserves de pêche et de chasse qui ne suffisent plus pour se nourrir, désespérance par suite de non-prise en compte de leurs doléances, alcoolisme et suicides à un taux  bien supérieurs à ceux de France hexagonale   

Au plan sécuritaire : de nombreuses pirogues de ravitaillement traversent les villages (240 en 4 mois à Cayodé en 2008) ; s’ensuivent des vols , des agressions physiques et verbales, pillages d’abattis, une zone de non droit où de nombreuses personnes perdent la vie chez les orpailleurs.

Au plan environnemental : faune décimée ; eaux polluées (mercure , boue , hydrocarbure , disparition des poissons) abandon de déchets toxiques (fûts , rejets d’huile …) 

Interventions de l’Etat insuffisantes : Poste de gendarmerie à Cayodé en 1999, opération Anaconda en 2002 /2006), opérations Harpie en 2008 et 2009 ; la mise en place est orchestrée médiatiquement puis l’étreinte est levée progressivement ; il y a des barrages mais pas de poursuites des opérateurs illégaux ; pas d’éradication des sites d’orpaillage en amont, pas d’utilisation des connaissances des villageois ; les gendarmes ne sont pas aguerris à la forêt.
Les orpailleurs réinvestissent les territoires qu’ils ont été poussés à abandonner par des contournements et opèrent depuis le Surinam.

Le statut du Parc National ne permet pas d’interdire l’orpaillage même légal sur leurs terres, contrairement à ce qu’ils avaient demandé. Elles sont situées en zone de libre adhésion où l’orpaillage peut être décidé et non en zone cœur. 

Pas d’investigation et de poursuites des donneurs d’ordre par insuffisance des moyens de justice en Guyane (très inférieurs à ceux de Martinique : 2 fois moins de magistrats pour 2 fois plus d’affaires)

Pas de liens suffisants avec les voisins Surinamais – et Brésiliens – l’orpaillage illégal a pignon sur rue dans les villes frontières d’Oyapoque ou Vila Brasil sur le fleuve Oyapock –.

 La coopération au sujet de l’or illégal n’est pas la priorité du gouvernement français avec les deux voisins de la Guyane. 
La situation de cette population amérindienne nécessite une enquête internationale.

Le refus de la France  de signer la convention 169 de l’OIT ne permet pas aux Amérinidiens de Guyane de faire valoir leurs droits 

Ce dossier a été réalisé avec la collaboration  de l’association solidarité Guyane et les travaux du WWF 

http://www.solidarite-guyane.org/
Solidarité Guyane - 116 boulevard Mutuel - 72000 Le Mans)
V documents annexes 

